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La possibilité d’enregistrer des noms de domaine dans de nouvelles extensions (new gTLDs - generic 

Top Level Domains) offre, d’une part, de nouvelles opportunités pour accroître la visibilité sur Internet. 

D’autre part, il convient également de veiller à protéger ses droits (par ex. droits des marques) et à se 

protéger contre les utilisations abusives de désignations par des tiers (cybersquatting). 

A cet égard, les divers mécanismes de protection prévus par l’ICANN (Internet Corporation for 

Assigned Names and Numbers ; la société de gestion des adresses internet) sont brièvement 

présentés ci-après. Les explications données sont complétées par les références au guide de 

candidature de l’ICANN (Applicant Guidebook – AGB) publié à la page 

https://newgtldprogram.icann.org/en/application-rounds/round2/agb . C’est ce dernier document qui est 

déterminant.  

Les moyens suivants permettent de s’informer des candidatures déposées pour de nouveaux gTLD et 

le cas échéant réagir lorsqu’elles sont problématiques  :  

S’informer des candidatures 

Les candidatures pour les nouveaux gTLD pourront être déposées du 30 avril 2026 au 12 août 2026. 

Sur son site https://newgtldprogram.icann.org/en, l’ICANN publiera suite à cette période des 

informations relatives aux candidatures qui ont été déposées. Le nom de l’organisation requérante, la 

chaîne de caractères souhaitée (string) pour le nouveau gTLD ainsi que diverses informations relatives 

à la candidature y seront publiés. Ces informations permettront à quiconque de déterminer si la 

candidature est problématique, notamment si la chaîne de caractères proposée pour le nouveau gTLD 

enfreint les droits d’un tiers.  

Commenter une candidature (ch. 4.1 du guide de candidature) 

Par le biais d’un forum en ligne qui sera mis à disposition par l’ICANN, il sera possible de déposer un 

commentaire concernant une candidature afin de signaler aux évaluateurs qu’elle est problématique. 

Le délai pour déposer ce commentaire est de 104 jours et sera communiqué par l'ICANN le jour de la 

mise à jour de la liste des candidatures et des chaînes de caractères des gTLDs correspondants 

(String Confirmation Day, vraisemblablement en octobre/novembre 2026). Les commentaires déposés 

ne sont toutefois pas considérés comme des oppositions formelles à une candidature. 

S’opposer à une candidature (ch. 4.5 du guide de candidature) 

Les oppositions formelles à des candidatures ne peuvent être déposées que lorsque :  

1) la chaîne de caractères faisant l'objet de la candidature présente une trop grande similitude 

avec un TLD existant ou avec un autre gTLD ayant fait l'objet d'un dépôt de candidature ;  

2) la chaîne de caractères faisant l'objet d'un dépôt de candidature enfreint les droits de 

l’opposant ;  

3) la chaîne de caractères ayant fait l’objet d’un dépôt de candidature est contraire aux normes 

légales généralement acceptées dans les domaines de la morale et de l’ordre public telles que 

déf inies dans les textes de loi applicables au niveau international  ;  

4) la candidature à un gTLD fait l'objet d'une opposition substantielle au sein d'une partie 

signif icative de la communauté ciblée implicitement ou explicitement par la chaîne de 

caractères.  

Le délai d'opposition est de 104 jours et sera communiqué par l'ICANN le jour de la mise à jour de la 

liste des candidatures et des chaînes de caractères des gTLDs correspondants (String Confirmation 

Day, vraisemblablement en octobre/novembre 2026).  

Les opposants doivent déposer leur opposition formelle directement auprès des fournisseurs de 

services de résolution des litiges (ch. 4.5.3 du guide de candidature), pas auprès de l’ICANN. Les 

titulaires de droits de propriété intellectuelle pourront ainsi déposer une opposition pour cause de 

https://newgtldprogram.icann.org/en/application-rounds/round2/agb
https://newgtldprogram.icann.org/en
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violation de leurs droits (point 2 ci-dessus) par l’envoi d’un courriel rédigé en anglais au Centre 

d'arbitrage et de médiation de l'Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI). De plus 

amples informations figurent sur le site de cet organisme (https://www.wipo.int/amc/en/domains/lro/). 

Pour des conseils en cas de conflits opposant noms de domaines et marques, veuillez-vous adresser à 

un conseil en marques (https://www.ige.ch/fr/proteger-votre-pi/marques/avant-le-depot/strategie-de-

protection/conseils-en-marques). Les objections déposées seront traitées au cours d’une procédure de 

résolution des litiges (ch. 4.5.8 du guide de candidature). Les parties impliquées dans la procédure de 

résolution de litiges devront s’acquitter d’un paiement anticipé afin de couvrir les coûts de la procédure. 

La partie qui prévaut dans une procédure de résolution de litige se verra rembourser le montant de son 

paiement anticipé, alors que l’autre partie assumera l’entier des f rais de procédure. À la suite d’une 

procédure de résolution de litige, soit le candidat prévaut, auquel cas la candidature peut passer à 

l’étape suivante, soit l’opposant prévaut, auquel cas le processus de création du nouveau gTLD 

s’arrêtera à ce stade. 

Demander le soutien du gouvernement  

Les gouvernements nationaux n’ont qu’un rôle consultatif dans le processus de création de nouveaux 

gTLD. L'Office fédéral de la communication (OFCOM) qui représente la Suisse au sein du Comité 

consultatif gouvernemental de l'ICANN (Governmental Advisory Committee, GAC) est, s’agissant des 

gTLD, essentiellement chargé d’informer régulièrement les milieux concernés des développements 

importants.  

Toutefois, en présence d’un réel intérêt public à s’opposer à une candidature, une demande de soutien 

motivée par un dossier convaincant en langue anglaise peut être adressée à l’OFCOM (contact  : 

domainnames@bakom.admin.ch ). Après examen, l’of f ice pourra émettre un avertissement à 

l’attention du candidat (GAC Member Early Warning, ch. 4.2 du guide de candidature). Il pourra aussi 

transmettre le dossier au GAC en lui demandant d’intervenir auprès de l’ICANN par le biais d’un avis 

(GAC Consensus Advice, ch. 4.3 du guide de candidature). Afin de permettre à l’of f ice et au GAC de 

traiter l’af faire dans les délais imposés par l’ICANN, toute demande de soutien devra impérativement 

parvenir à l’OFCOM dans les 40 premiers jours qui suivent la mise à jour de la liste des candidatures 

et des chaînes de caractères des gTLDs correspondants (String Confirmation Day, vraisemblablement 

en octobre/novembre 2026). L’opposant doit toutefois savoir qu’une issue favorable de ces processus 

n’est pas garantie. En effet, l’ICANN sera en définitive libre de créer ou non le nouveau gTLD requis.  

Accord des gouvernements concernés par les gTLD géographiques (ch. 7.5 du guide de 

candidature) 

Lorsque la chaîne de caractères qui fait l’objet d’une candidature pour un nouveau gTLD désigne la 

capitale du pays, un canton ou une ville, des documents prouvant que le/les gouvernement(s) 

concerné(s) ne s’oppose(nt) pas au projet doivent être joints au dossier de candidature. Les autorités 

compétentes devraient par conséquent être préalablement informées par le candidat souhaitant 

déposer une candidature pour un tel gTLD. En l’absence d’un accord de l’autorité compétente, cette 

dernière pourra réagir par l’un des moyens décrits précédemment. 

 

 

L’ICANN prévoit également divers mécanismes qui s’appliquent durant l’exploitation des nouveaux 

gTLD et qui concernent plus particulièrement les noms de domaine qui sont enregistrés dans des 

gTLD (https://www.icann.org/en/contracted-parties/registry-operators/services/rights-protection-

mechanisms-and-dispute-resolution-procedures): 

 

 

https://www.wipo.int/amc/en/domains/lro/
https://www.ige.ch/fr/proteger-votre-pi/marques/avant-le-depot/strategie-de-protection/conseils-en-marques
https://www.ige.ch/fr/proteger-votre-pi/marques/avant-le-depot/strategie-de-protection/conseils-en-marques
mailto:domainnames@bakom.admin.ch
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https://www.icann.org/en/contracted-parties/registry-operators/services/rights-protection-mechanisms-and-dispute-resolution-procedures
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Trademark clearinghouse (https://trademark-clearinghouse.com/) 

La Trademark Clearinghouse permet à un titulaire d’une marque d’enregistrer cette dernière dans une 

base de données. Ces informations devront être consultées par les registres exploitant de nouveaux 

gTLD lors de la procédure d’enregistrement des noms de domaine de second niveau pour aviser la 

personne qui tente d'enregistrer un nom de domaine correspondant à une marque f igurant dans la 

base de données qu’elle enfreint les droits du titulaire de la marque. Ce dernier sera par ailleurs avisé 

par le registre dans le cas où le requérant poursuit la procédure d’enregistrement malgré la mise en 

garde.  

Procédures UDRP (Uniform Domain-name Dispute-Resolution Policy) et URS (Uniform Rapid 

Suspension System) 

L’ICANN impose à l’exploitant d’un nouveau gTLD de mettre en œuvre des services de règlement des 

litiges appelés UDRP et URS. Ces alternatives aux tribunaux civils permettent au titulaire d’une 

marque de s’opposer à l’enregistrement d’un nom de domaine de second niveau ef fectué par un tiers 

au sein d’un nouveau gTLD. L’URS est une procédure plus rapide et moins couteuse que la procédure 

UDRP. Ces deux procédures visent la personne qui a enregistré le nom de domaine (registrant), et 

non le registre (registry).  

Procédure PDDRP (Trademark Post Delegation Dispute Resolution Procedure) 

Cette procédure permet au titulaire d’une marque d’entamer une action contre un registre exploitant un 

nouveau gTLD qui agit de mauvaise foi en enregistrant des noms de domaine protégés par des droits 

(cybersquatting) ou qui exploite son statut de registre de façon abusive. 

Procédure RRDRP (Registry Restriction Dispute Resolution Procedure) 

Pour déposer une plainte contre le registre exploitant un nouveau gTLD destiné à une communauté 

sans se conformer aux conditions et restrictions d’enregistrement stipulées dans l’accord qu’il a conclu 

avec l’ICANN. 

Procédure PICDRP (Public Interest Commitment Dispute Resolution Procedure):  

Pour déposer une plainte contre le registre exploitant un nouveau gTLD destiné à une communauté 

sans se conformer aux ses engagements d’intérêt public (Public Interest Commitments) f igurant dans 

la spécif ication 11 de son contrat de registre. 

https://trademark-clearinghouse.com/

